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LYON, 4 JUILLET 1830. 

ÉLECTIONS DU COLLÉCE DÉPARTEMENTAL. 

Hombre des ™tans 553 

Maiorité ■ • ' .7 . 
TLI riiinis-Montbel , candidat constitutionnel, a 

c 286 suffrages. 
obtenu ; , ., a 

yi àe Verra, candidat de 1 ex-

trême droite • ,-■ • • -, : • •
 260 

jf. Vaelion-Imbert, candidat cons-

titutionnel . •. • • • • ■ • •
 a5

9 
M. de Lacroix-Laval, candidat 

Je l'fxlrênie droite ...... zfâ 

Vois perdue», dont les trois-quarts 

constitutionnelles. ...... r8 

M. Dugas-Montbel, ajant obtenu p'us que la ma-

jorité absolue , a été proclamé député. 

Dem.iin, il y aura un second tour de scrutin pour 

élire le second de'puté. 

Candidat constitutionnel unique pour la séance 

du S: 

M. VACHON-IMBEKT. 

Electeurs constitutionnels, le succès a couronné 

Vos efforts. Vous vous êtes attaché par une éclatante 

«doption un député selon l'esprit de la Charte. De-

main, vous achèverez votre ouvrage. Quelques di-

vergences légères de no ns ont donné à MM. Ram-

bainl, Baboia de la Barollière et Delandine des suf-

frages qui seront reportés sur M. Vachon-Imbert. 

Ils ne peuvent profiter aux honorables éligibles 

qu'ils avaient pour but d'envoyer à la chambre. 

Dès-lors, c'est se conformer aux intentions de ces 

hommes mêmes , c'est se conformer surtout à l'es-

prit dans lequel ces votes isolés ont été donnés , 

que de les rassembler sur le candidat de la même 

couleur politique, auquel ils pourraient seuls profi-

ter, puisqu'ils compléteraient la majorité qui lui est 

nécessaire. Déjà l'honorable M. Baboin de la Barol-

lière a pris une initiative qui sera pour lui un nou-

veau titre à la faveur publique ; il a écrit à ses amis 

pour les délier des engagemens qu'ils pourraient 

ayoir pris envers lui. Si MM. tUrnbaud et Delandine 

nont pas fait une démarche aussi caractérisée, il 

»y a pas de doute que, dans l'intimité, ils auront 

donné à leurs partisans les mêmes conseils. 

Ayons donc une entière confiance. Demain, nous 
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le véritable royalisme vous garantiront la pureté de 

vues et l'incorruptibilité. 

Nous ne savons pas quel est celui de leurs can-

didats que nos adversaires politiques réserveront 

pour l'opposer au nôtre. Que nous importe ' MM. de 

de Lacroix-Laval et de Verna suivent la même li-

gne politique. Ce sont des hommes de l'extrême 

droite, des coryphées de la congrégation , les plus 

ardens sectateurs de ce parti qui déclame sans cesse 

coutre les concessions sans songer qu'elles ont leur 

racine dans la Charte, et que lu Charte est la pre-

mière d'entre eilcs. Nommez Al. de Lacroix-Laval 

ou M. de Verna , et vous verrez un membre de la 

députation du département du Rhône séparé de ses 

collègues par des principes que rien ne peut con-

cilier, voter sans cesse d'une façon toute contraire. 

Le mieux qui puisse arriver , c'est que ce député , 

avec son petit groupe de 60 à 80 membres, soit 

entièrement isolé du reste de la chambre , perdaut 

ainsi sans cesse des paioles et des votes dans une 

opposition qui ne sera appréciée ni dans la cham-

bre ni au dehors, parce qu'elle n'y rencontrera 

point de sympathie. Ainsi , tandis que la. chambre 

élaborera cette loi communale que tout le monde 

désire , vous entendrez votre député , au lieu de 

poiter à ses collègues le tribut de ses lumières , 

élever coutre le principe même de cette discus-

sion de vaines réclamations qui ne porteront point 

de fruits. Ainsi encore sur toutes les questions pos-

sibles, il se traînera an milieu île doctrines suran-

nées dont l'application est à un siècle de nos lu-

mières ; toujours trop éloigné de ses collègues, soit 

pour les retenir s'ils allaient trop loin, soit poul-

ies encourager s'ils s'arrêtaient dans la voie. Nom-

mez au contraire M. Vachon-Imbert , et toute la 

députatiou du Rhône sera compacte , animée des 

mêmes intentions et s'appuyant sur les mêmes ba-

ses. Les plus éclairés aideront les autres de leurs 

lumières ; les plus modérés retiendront les autres 

dans leur ardeur. Voilà, électeurs du Rhône, le seul 

moyen d'utiliser le choix qui vous reste à faire. 

Songez-y ; le bulletin que vous allez jeter demain 

dans l'urne est un acte politique ; méditez-le par 

de profondes réflexions; accomplissez-le, non en 

vous laissant toucher par des considérations de 

personnes, par de vains ménagemens qu'un électeur 

ne doit pas plus consulter qu'un juge, mais en 

ayant égard aux seuls intérêts du pays et de la 

cité. 

DISCOURS 
prononcé 

PAR M. LE MARÉCHAL DUC DE BELLUNE, ' 

PRESIDENT DU COLLEGE ÉLECTORAL DU DÉPAIÏTE jlEST DU RHÔNE. 

A l'ouverture de la séance du l\juiliet i83o. 

MESSIEURS , 

Le roi m'a honoré de son choix pour présider le 

collège départemental du Rhône , dans nso circons-

tance dont la gravité impose plus que jamais à MM. 

les électeurs le devoir de n'accorder leur suffrage 

qu'à des hommes sincèrement dévoués au roi et à 

la monarchie constitutionnelle. 

Le choix des députés est aujourd'hui d'une si 

haute importance, d'un intérêt si général , que la 

France l'attend comme un bienfait ou comme une 

calamité. Comme un bienfait, s'il est dicté par la 

sagesse et par l'amour du bien public; comme une 

calamité, s'il est inspiré par les préventions mé-

chamment suggérées contre le gouvernement. L'un 

sera le garant de la concorde qui doit présider aux 

heureuses destinées de notre patrie, tandis que 

l'autre serait peut-être le précurseur menaçant de» 

troubles qui peuvent encore l'agiter et la compro* 

mettre; mais la raison n'admettant pas la possibi-» 

litité qu'aucun de MM. les électeurs veuille contri-

buer au malheur de son pays, elle donne l'espoir 

rassurant que l'élection sera conforme aux intention* 

paternelles du roi , et que le concours des chambres 

législatives ne manquera plus à Sa Majesté pour 

opérer le bien qu'elle a médité. 

Plus éclairés désormais sur la nature et l'étendue 

de leurs droits constitutionnels, MM. les députés 

respecteront religieusement les prérogatives de la 

couronne, sans lesquelles les libertés publiques ne 

seraient pas suffisamment garanties; ils adopteront 

les lois qui seront favorables aux intérêts nationaux} 

et s'ils se voient, ce qui n'est pas probable, dans 

la nécessité de manifester leur opposition, elle 

n'aura pas le caractère violent d'un système perma-

nent d'hostilité contre le gouvernement. Ce n'est 

qu'en procédant ainsi que MM. les députés peuvent 

dignement remplir l'objet important de la mission 

honorable qui leur est confiée* Puissent-ils être as-

sez bien inspirés pour diriger leurs travaux législa-

tifs d'après ces principes essentiellement conserva-

teurs de nos institutions politiques ! Alors cesse-

raient ces honteuses provocations à l'anarchie qui 

affligent, chaque jour, tous les gens de bien; et la 

France, délivrée des inquiétudes que lui causent de 

sinistres présages, jouirait bientôt de toutes les pros-

pérités qu'elle peut attendre de l'autorité tutélaire de 

son roi et de la sagesse de sa législation. 

J'exprime ce vœu, qui est celui de tout bon 

Français; il est donc le vôtre, Messieurs, et le 

choix de vos députés en sera sans doute l'honorable 

témoignage. Vira LE ROI ! 

Les journaux de la faction ne manqueront pas de 

signaler encore le calme féroce de la population 

lyonnaise après la victoire électorale de ce jour. 

Pourtant il a été un instant interrompu, mais d'une 

façon tout-à-fait iuoffensive. Pendant le dépouille-* 

ment du scrutin , la place des Terreaux était cou-

verte de citoyens suivant avec une inexprimable 

anxiété toutes les chances d'une lutte presque égale. 

Au moment où le 267e vote formant la majorité ab-

solue , fut acquis à M. Dugas-Montbel, un électeur 

du haut du balcon de l'Hôtel-de-Ville , fit un signe 

à quelques personnes de sa connaissance placées au 

bas. Ce signe, aperçu de la foule, fut aussitôt com-

pris, et en même tenis une salve générale d'applau-

dissemens témoigna de la satisfaction unanime» 

Cette démonstration ne dura que quelques secondes, 

et on rentra dans le silence pour attendre la fin du 

dépouillement. On dit que le bruit de ces applau-

disseiuens ayant pénétré dans la salle , M. le maré-

chal lui-même sourit à ce mouvement instinctif. 11 

avait prononcé , quelques heures auparavant, un 

discours tout ministériel; c'était l'homme de cour 

qui s'était montré. Mais sans doute alors c'était le 

vieux soldat de la patrie, qui surprenait dans son 

cœur quelques-unes des émotions de sa jeunesse. 

Quelques partisans de MM. de Lacroix-Laval et 

Verna, pour se consoler de l'échec qu'ils ont éprouvé 

aujourd'hui, et pour rassurer leurs compagnons 

éperdus, cherchent à insinuer que M. Dugas-Montbel 

n'a dû sou élection qu'à des votes de ttipotisine; 

que ces Votes leur reviendront, et qu'ils assureront 

la nomination de celui de leurs candidats qu'ils adop-

teront pour demain. 

Pauvres gens ! qui se repaissent d'illusions trom-



peuses , et qui, pour les entretenir, ont besoin de prè-, 1 

ter aux électeurs qui représentent le département, i 

les vues étroites d'un intérêt tout personnel. 

Ne voient-ils pas en effet que c'est calomnier les 

électeurs auxquels M. Dugas-Montbel doit sa nomi-

nation, que de supposer qu'une vaine prédilection i 

de famille l'a emporté dans leurs cœurs sur les sen- : 

timens et les principes qui seul» doivent déterminer 

le choix d'un député. 

M. Dugas-Montbel a été élu , parce qu'il est roya-

liste et royaliste - constitutionnel ; et parce que la 

majorité qui s'est manifestée dans l'élection de ce 

jour, se compose uniquement d'électeurs qui con-

fondent clans leur amour et chérissent à un égal de-

gré, et le roi et nos institutions, et nos institutions 

et le roi. 
M. Vachon-Imbert n'est pas moins dévoué au roi 

que M. Dugas-Montbel ; il n'est pas moins ami de 

nos libertés. Sagesse et modération, telle est la de-

vise que M. le préfet a pris soin, lui-même, d'ins-

crire sur sa bannière. M. Vachon-Imbert appartient 

à la cité ; il sera le premier et fidèle représentant 

de l'industrie lyonnaise. Les voix qui ont nommé M. 

Dugas-Montbel sont donc acquises à M. Vachon-

Imbert , et nous pouvons nous flatter de compter 

un défenseur de plus pour le trône et pour les li-

bertés publiques. 

Les injures de la Gazette ont merveilleusement 

servi la cause des royalistes-constitutionnels. Le 

nom de M. Dugas-Montbel a été proclamé , aux ap-

plaudissemens unanimes des amis de l'ordre légal. 

Demain, dans une ville riche et florissante par 

ses manufactures , une nouvelle lutte va s'établir 

entre l'industrie, les principes qui la fécondent, et 

les opinions les plus défavorables à cette même in-

dustrie , véritable source de la prospérité de notre 

belle cité. Deux noms , fort honorables sans doute , 

vont être de nouveau présentés au choix des élec-

teurs du grand collège, l'un par une classe qui, possé-

dant la richesse et les honneurs sociaux, ne doit point 

oublier que le travail est la source de l'une, et peut 

légitimement prétendre à obtenir les autres pour ré-

compense ; le nom présenté par cette classe est celui 

de l'honorable M. de Verna; l'autre nom est présenté 

au nom de cette population laborieuse , intelligente, 

active , dont l'unique soin est de diriger ces nom-

breux ateliers où se préparent ces produits d'une in-

dustrie que toute l'Europe recherche et admire ; ce 

nom, présenté par l'élite du commerce do Lyon , 

est celui de M. Vachon-Imbert, que recommandent 

ses lumières et sa modestie, les services qu'il ren-

dit dans une administration où régnait l'ordre et 

l'économie, et ceux qu'il rend encore à la chambie 

de commerce dont il fait partie. 

Electeurs lyonnais, choisissez! 

Le bureau provisoire du collège électoral du 

département de Saône-et-Loire a été maintenu d'un 

accord unanime. On a les plus grandes chances de 

faire nommer les trois candidats constitutionnels , 

qui sont MM. Moine, Ambroise Puvis et Lacretelle. 

Les candidats ministériels sont MM. Doria, de 

Sernaize et de Sassenay. 

'autre côté , MM. de Montbriant et de Meillonas 

BOURG, 5 juillet. 

Le collège de département, qui compte i5o élec-

teurs , s'est réuni aujourd'hui sous la présidence de 

M. le vicomte de la Boulaye. 

Le bureau provisoire a été composé ainsi qu'il 

suit : 

MM. de la Teyssonnière , Gillet de Valbreuse , 

Vicaire, Legrand , scrutateurs ; —M.Bergasse,pro-

cureur-général à la cour de Montpellier, secrétaire. 

Ce bureau est pris en partie dans les deux nuan-

ces d'opinions. 

Les membres portés au bureau par les constitu-

tionnels étaient MM. Vicaire , Legrand, Billioud ainé 

et Collet - Meygret; — M. Chossat (Edouard) , se-

crétaire. 

Le nombre des votans était de m ; il manque en-

core ig électeurs. Le bureau a été confirmé ainsi : 

M. Bergasse , secrétaire , a eu 56 voix ; — M. de 

Chossat (Edouard) , Si. — 4 voix ont été perdues. 

M. Legrand a eu 107 voix;—M. Vicaire, 100; — 

M. Giilet, 57; —M. de la Treyssonnière , 59. — 

MM. Billioud et Collet-Meygret , environ 5o. 

Les candidats sont , d'un côté, M. de Laboulaye ; 

on ne paraît pas encore fixé sur le second.— De 

( 

ANNONAY, 2 juillet i85o. . 1 

L'ordonnanceroyale qui recule la convocation des 1 

collèges électoraux a excité ici l'indignation gêné- 1 

raie. Nous y avons vu avec toute la France une dé- : 

terminatiou bien prise de la part du ministère de lut- : 

ter contre l'opinion publique, de fatiguer les «élec-

teurs et de poursuivre jusqu'à la fin un système qui 

ne tend qu'à aigrir les esprits et nullement à aug-

menter les choix ministériels. 

Si les nominations de MM.de Cassaignoles à Privas 

et Boissy-d'Anglas à Tournon n'étaient pas assurées, 

les bévues d'une faction aveuglée par le dépit et 

l'orgueil nous les garantiraient, nous n'en doutons 

pas. 
Le maire de notre ville , M. Girand , a refusé, dit-

on , la présidence du collège de Tournon ; depuis , 

cette présidence a été conférée à M. Chaize qui a vu 

son nom, dans l'ordonnance , précédé de la noble 

particule, et que ni nous, ni nos pères, grands-pè-

res ou aïeux ne lui avions jamais connue. On pensait 

peut-être que l'influence d'un de pouvait ministé-

rialiser les élections d'un collège que nos adversai-

res qualifient de révolutionnaires parce qu'on y nom-

mera comme on y a nommé un homme indépendant, 

un homme du pius vrai comme du plus pur pa-

triotisme. 

Laissons donc les petites vengeances aux petites 

gens assez désappointées de la réponse de M. Chaize, 

candidat et président choisi par le ministère : « J'ai 

» refusé la présidence parce qu'on y attachait la 

» candidature et que cette candidature ne me con-

» venait pas plus que les recommandations que l'on 

» me faisait pour la présidence. » 

Ainsi les hommes choisis, même par le ministère, 

reculent effrayés en voyant le système qu'il veut 

suivre et les conséquences qui en dérivent. 

il nous faut un nouveau président, et c'est, dit-

on, sur M. Delaroque , ancien sous-préfet de Tour-

non, que le ministère a jeté les yeux, parce qu'il se 

persuade que lorsqu'on a obéi à MM. Villèle et con-

sorts on doit être moins susceptible. Nous ne dou-

tons pas néanmoins que M. Delaroque n'accomplisse 
son mandat avec fidélité. 

Plusieurs de nos amis sont arrivés ici les 20 , 

2t et 22 juin pour ensuite aller déposer leur vote 

à Tournon le 25 ; les voilà grandement désappoin-

tés et ils demandent hautement si de pareilles me-

sures sont bien légales , et surtout, si on a 

bien réfléchi aux intérêts qu'elles compromettent : 

belle question! Ne devraient - ils pas savoir que 

le commerce et nos franchises inquiètent fort peu 

nos minisires auprès des grands intérêts de leurs 

porte-feuilles et des exigences de la faction qui les 

pousse. 

Ce serait, à notre avis , se faire une idée bien 

mesquine et bien fausse du résultat immense des 

élections nouvelles que de s'obstiner à n'y voir que 

le succès passager d'un parti , que la défaite d'un 

ministère. Pour bien en comprendre le sens et la 

portée, ce qu'il faut y voir, c'est la manifestation 

éclatante de l'esprit nouveau qui anime la France, 

c'est l'union, désormais indissoluble, des royalistes-

• constitutionnels, c'est la conservation solennelle de 

cette alliance qui s'est faite , dans les chambres , 

entre les hommes sensés de tons les partis , c'est 

la conviction où est le pays qu'il n'y a de salut que 

dans le maintien simultané du trôue et des libertés 

publiques. Quiconque sépare, dans ses affections, le 

■ roi de la Charte, ou la Charte du roi, n'est plus de 

notre siècle ; il ne nous comprend pas ; il ne peut 

■ obtenir nos suffrages : les vrais royalistes sont cons-

titutionnels , les vrais constitutionnels sont roya-

• listes. Tant pis pour ceux qui s'obstinent à rester 

i en^arrière ! Voilà ce que signifient les élections de 

• i85o, et ce qui en fait un spectacle admirable pour 

tous les esprits éclairés de l'Europe! Rien de révo-

- lutionnaire , rien qui sente la passion et la colère 

: dans ces élections, mais une volonté bien ferme de 

ne pas souffrir qu'on touche aux prérogatives de la 

. couronne ou aux droits du peuple. La France est 

- sage , elle est courageuse , elle est modérée ! La 

- France aime son roi, la France , si long-tems trou-

blée et comme vaccillante, se repose dans les insti-

; tutions qui lui ont été données, 

i Ainsi s'efface jusqu'aux derniers vestiges de nos 

discordes et de nos malheurs ! Ainsi se confo 1 

toutes les opinions sincères dans un même ' 

du roi et de la Charte ! Des hommes qui se T?** 
talent parce qu'ils ne se connaissaient pas ,
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mens eux-mêmes.-En se sondant bien on s'est 1 
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beaucoup plus loin qu'on ne voulait aller,'qn'^ *J* 

ques mots de ralliement près, on était d'accord! 0 

l'a pensé d'abord sans trop oser le dire ; puis on Y 

dit à demi-voix, puis enfin on l'a dit ouvertement* 
clairement, comme il convient à des hommes d'h ' 

neur et à de bons citoyens. Pour se rallier aux con~ 

titutionnels , qu'attendaient les royalistes ! L
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ment sincère au trône légitime. Pour se rallier 

royalistes , que demandaient les constitutionnel 

Qn'il fût bien sûr qu'un certain goût de despotisme 

ne se cachait pas sous le nom de dévoûment au roi 

Ce qui divisait la France, c'était bien moins , il f
au
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avoir le courage de le dire, nos sentimens eux-mê-

mes que les sentimens que nous nous supposions" 
Triste effet des discordes civiles et des loa&nMnt.»* 
• 1 r 1 'f *i v 1 "jL,r)ut-s 1 évo-
lutions ! La dehance survit a la guerre , le langage 

des passions aux passions même. On affecte long-

tems encore une colère qu'on n'a plus ; on évite de 

s'expliquer de peur de s'entendre ; on serait fâché 

de voir qu'on est d'accord avec des gens que, pen-

dant tant cfannées, on a cru ses ennemis ! Grâce à 

Dieu! cependant, le jour de la réconciliation arrive • 

les hommes éclairés et loyaux se détachent, un
 a 

un, des partis extrêmes et se donnent la main. Une 

opinion publique se forme et se grossit autour d'eux 

au grand étonnement et à la grande colère des sots 

et des obstinés ! Mais qu'importe ? 

Eh bien ! ce jour, il est arrivé pour nous1 C'est 

là le sens des élections de i85o, et leur résultat 

immense. H y a une opinion publique en France 

et cette opinion, c'est celle des royalistes-constitu-

tionnels. Voilà le point de ralliement fixe de tous 

les hommes raisonnables: très-peu importe de quel 

côté on y soit venu, pourvu qu'on y soit venu. Les 

électeurs ne s'inquiètent pas d'autre chose, et ils 

ont raison. Allez donc chercher, après quarante ans 

de révolution, des hommes qui soient demeurés té-

moins impassibles des passions furieuses de leurs 

contemporains! Des lâches et des indifférens, vous 

en trouverez quelques-uns, sans doute; mais ceux-

là ne sont pas plus royalistes-constitutionnels au-

jourd'hui, qu'ils n'étaient libéraux ou royalistes au-

trefois: ils ne sont rien! Eh bien! oui, nous avous 

combattu, en gens de cœur, dans des rangs oppo-

sés; nous nous sommes traités en ennemis; sous le 

drapeau même de nos rois , nous avons nourri trop 

long-tems de funestes souvenirs que la Charte nous 

commandait d'écarter; et cela n'empêchera pas que 

les royalistes, qui, il y a dix ans, n'auraient pas 

donné leurs voix à M. Casimir Périer, ne les lui 

donnent en t85o de bon cœur; et cela n'a pas em-

pêché que les libéraux, qui, i! y a dix ans, n'an-

raieut pas donné leurs voix à M. le marquis de Cor-

doue, ne les lui aient données en i85o de bon cœur. 

Rendons-en grâce à Dieu! c'est que nous sommes 

sûrs les uns des autres, et que, tous, nous ne vou-

lons, avec la France, qu'une même chose, le roi et 
Charte ! 

Que signifient donc maintenant ces grands mots 

de révolutionnaires, de traîtres, de défection! Rien, 

absolument rien, sinon qu'il reste encore, lorsque 

tous les gens éclairés se sont réunis , quelques sots 

et quelques fanatiques qui ne se réunissent à per-

sonne , et dont, au surplus, personne ne voudrait. 

Ils s'étonnent de se voir abandonnés ; ils crient au 

parjure et à la trahison; il faudrait, pour leur plaire, 

partager éternellement leur petites haines et rester 

en arrière , parce qu'ils ont les jambes trop faibles 

pour marcher. Ils se font honneur de leur persis-

tance dans des passions que lo siècle ne compi'e110 

même plus; leur obstination leur semble le co/»ble 

de la loyauté; leur aveuglement les enchante et 'es 

enorgueillit ; ils crèveraient volontiers les yeux à tout 

le monde et ne conçoivent pas qu'on voie clair. Q^f 

faire? Les laisser dire et s'en moquer, s'ils se con-

tentent de parler et d'écrire. Mais s'ils venaient 

à s'emparer du pouvoir par surprise, s'ils tentaient 
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mes eussent pu obtenir une majorité factice dans 

, élections ; voyez-vous aussitôt une loi sur le droit 

l'aînesse succéder à une loi de censure, puis arri-
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 à la suite l'une de l'autre , des mesures contre 

1, libertés des élections , contre l'indépendance de 

l
a
 magistrature , contre la liberté des cultes ? Voyez-

vous "es destitutions se succéder rapidement , les 

chaires de nos meilleurs professeurs fermées, l'en-

seignement public livré aux jésuites , l'hypocrisie 

dévwte redevenir à la mode, et puis le commerce 

woffrirj le crédit public se perdre, nn mécontente-

ment général éclater!' Du mécontentement on passe 

aux murmures , et. c'est ainsi que les révolutions ar-

rivent à point et éclatent. 

Mais ils n'auraient rien fait de tout cela ! 

Si, ils l'auraient fait, parce qu'une fausse mesure 

en entraîne une autre ; parce que , lorsqu'on en-

treprend de lutter contre l'esprit et les mesures de 

tout nn peuple , c'est encore trop de lui laisser la 

inoindre de ses libertés ; parce que , débarrassé de 

la presse , on se trouve gêné par l'indépendauce de 

la magistrature , et ainsi de suite , jusqu'à ce qu'on 

arrive aux intérêts matériels pour lesquels le peuple 

se soulève ! 

Voilà ce que les électeurs des petits collèges ont 

parfaitement compris. Les électeurs des grands col-

lèges ne le comprendront pas moins bien. Plus que 

personne ils sont intéressés à la tranquillité publi-

que. Ils ont et ils doivent avoir une horreur invinci-

ble pour les révolutions, sous quelque bannière 

qu'elles s'accomplissent. Or, comment craindre une 

révolution de la part des royalistes-constitutionnels? 

Qu'y gagneraient-ils ? Que veulent-ils changer? La 

Charte ? Mais on la trouve trop favorable à leurs 

intérêts ! Ils ne la changeront donc pas ! La loi de 

la presse , la loi des élections , nos lois civiles ! 

Tous les jours on répète que c'est à ces lois qu'ils 

doivent leur influence ! Us ne les changeront pas, 

Ils ne rappelleront pas apparemment les jésuites. 

Mais ils ébranleront le trône ? Voyez-vous M. de 

Chateaubriand , M. le duc de Broglie, M. Iloyer-

Coll.ird, M. Gauthier, M. Hyde de Neuville, M. 

IJelalot , M. Agier, M. Sébastiani , M. Dupin aîné , 
rt

 • Casimir Périer, sapant, de toutes leurs forces, 

le trone ! Quelle moquerie ! 
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PAKIS, 2 JUILLET Î850. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PBECUBSEVR.) 

Nous lisons ce qui suit dans une lettre écrite de 

Londres par un personnage en situation de con-

naître parfaitement la marche des alî'aires : 

» S'il a été assez juste de ne pas conclure des 

opinions et même des professions de foi précédem-

ment émises par le duc de Clarence , que le nou-

veau roi dût se jeter dans les principes du whigisine 

pur, il serait peu raisonnable de prendre le maintien 

actuel du ministère , tel que l'a laissé Georges IV, 

pour une profession de foi en sens contraire de la 

part du nouveau monarque. Il était impossible , 

l'Angleterre eût regardé comme indécent, que les 

premiers jours d'uu avènement, dans les circons-

tances où se trouve le monde, eussent été marqués 

par une sorte de coup-d'Etat contre le système du 

roi qui vient de finir. Le parlement, d'ailleurs, n'est 

pas encore dissous , quoiqu'on lui ait annoncé que 

sa fin de session ne serait point occupée d'affaires 

importantes. C'est donc seulement quand les mem-

bres des communes seront renvoyés au jugement 

de la nation, que le nouveau roi aura besoin aussi 

de se présenter à elle , entouré d'un ministère de 

son choix. Ainsi, lord Wellington, s'il doit tomber, 

ce qui n'est pas certain, mais ce qui est fort vrais-

semblable , a encore devant lui plusieurs semaines. 

» Une circonstance peu remarquée, mais qui [ eut 

être de poids dans l'appréciation de la destinée po-

litique de milord-duc, c'est que s'il se croit, comme 

il l'est en effet, le premier homme de guerre des 

trois royaumes, le roi actuel est renommé avec 

quelque raison comme un des premiers marins de 

l'empire britannique. Cette rivalité peut avoir plus 

d'intluence qu'on ne croit. 

— h'Estajette d'Alger , journal promis depuis 

l'ouverture de la campagne d'Afrique , est arrivé au-

jourd'hui pour la première fois à Paris ; c'est une 

feuille et demie de papier dit à Tellières , le journal 

est lithographie', et le nom d'imprimeur est remplacé 

au bas de la dernière page par ces mots : Impri-

merie au camp de Sidi-Ferruch , quartier-général 

de l'armée; ce premier numéro ne contient rien au-

tre chose que les bulletins et rapports déjà publiés 

par le Moniteur. Son dernier article est le bulletin 

de l'affaire du ig , il ne change absolument aucune 

expression, ne donne aucune nouvelle, c'est tou-

jours 5oo hommes blessés et blessés très - légère-

ment. 

— Il paraît que la cour de cassation a le désir que 

la question de déchéance , en matière électorale , 

soit plaidée de nouveau devant les chambres réu-

nies, et qu'aux termes de la loi sur l'interprétation 

des lois, l'art. 22 de la loi du 2 juillet 1828, soil 

en définitive présenté à l'interprétation des cham-

bres; car en cassant l'arrêt de la cour de Paris, elle 

a renvoyé l'affaire à l'examen de la cour d'Orléans , 

une de celles qui se sont prononcées sur la ques-

tion de déchéance dans le même sens que la coui 

de Paris. 

La cour tiendra demain une audience extraordi-

naire pour l'expédition des affaires électorales. 

— M. de Preissac, député nommé à Montauban, 1 

déposé entre les mains du procureur du roi , une 

plainte contre les individus qui dans la soirée di 

24 du mois dernier, ont enfoncé la porte, ont brisi 

les vitres de sa maison , se sont, en un mot, livré; 

à sou égard aux plus coupables désordres. 

COUR DE CASSATION. 

La cour de cassation, conformément à la décision prise hier, 

a continué hier de s'occuper de la question de déchéance. M. 

Cahier, avocat-général, a conclu à la cassation de l'arrêt rendu 

par la cour royale de Paris , en faveur de M. Lesage , lequel 

avait rejeté la déchéance opposée à cet électeur par le préfet 

de la Seine. 

La cour est entrée sur-le-champ dans la chambre du conseil 

pour eu délibérer. 

Après une délibération de plus dn trois heures , la cour a 

rendu à sis heures moins un quart l'arrêt suivant : 

« La cour statuant sur le pourvoi du préfet du département 

de la Seine contre Lesage ; 

» Sur la question de savoir si le préfet est recevable dans 

sou pourvoi ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 18 de la loi du 2 juillet 

1828 , l'exploit introductif d'instance doit, h peine de nullité, 

être notifié dans les dix jours tant au préfet qu'aux parties in-

téressées , que le préfet esl ainsi appelé à justifier devant la 

cour royale des décisions rendues par lui en conseil de pré-

fecture , et que le pourvoi en cassation contre ses arrêts lui est 

ouvert par le même motif , et qu'il lui compète d'y recourir 

s'il le croit fondé , la cour déclare le préfet de la Seine receva-

ble dans son pourvoi. 

» Sur la question de savoir si les arrêts d'admission des pour-

vois ont pu être notifiés par îles gendarmes : 

» Attendu que l'article 8 île la loi du 2 juillet 1828 veut que 

les notifications qui doivent avoir lieu aux termes de ladite loi 

soient faites suivant le mode employé jusqu'à présent pour les 

jurés , en exécution de l'article 58c, du code d'instruction cri-

minelle, et que ce mode est celui déter miné par l'article 10 de 

la loi du 28 germinal an VI, qui autorisait les gendarmes h 

porter les cédulcs, pour les assignations, aux citoyens appelés 

à faire partie du jury, la cour rejette la fin de non recevoir. 

» Sur la question de savoir si la notification faite à Lesage 

est régulière : 

» Attendu que l'original de la notification a été visé par le 

maire. chargé par la loi de la faire parvenir à Lesage , et que 

la copie représentée l'ait mention du visa, la cour rejette la fin 

de non recevoir. 

» Statuant au fond: vu l'article G de la loi du 2 mai 1827, 

et les articles 1", 11 , 12 et 22 de la loi du 2 juillet 1828 : 

» Attendu que le 1" août de chaque année, le préfet de cha-

que département est tenu de dresser la liste contenant les noms 

de toutes les personnes qui remplissent les conditions néces-

saires pour faire partie des collèges électoraux et du jury (art. 

2 de la loi du 2 juillet 1827), que cette liste doit être close lo 

5o septembre ; 

» Que d'après l'article G de la même loi , en cas de convo-

cation ultérieure des collèges électoraux, les tableaux acciden-

tels de rectification doivent contenir exclusivement 1 indication 

des individus qui auront acquis ou perdu, depuis la clôture 

de cette liste, la capacité électorale , et que les réclamations 

pour les droits électoraux antérieurs à ces publications ne sont 

admises qu'autant qu'elles ont été formées avant le 1" octobre ; 

» Attendu que cet article 8 , loin d'avoir été abrogé , a été 

au contraire maintenu par plusieurs dispositions de la loi du 2 

juillet 1828 ; 

Attendu que cette loi, en effet, est divisée enplusieurs titres ; 

dont le premier concerne la révision annuelle des listes élec-

torales, tant sous le rapport de la confection de la liste du 

jury que dans 1 intérêt des électeurs qui veulent conserver leurs 

droits ; que 1 article 1" du titre 1"'prononce la permanence 

des listes; que l'article 9 du même titre déclare qu'après la pu-

blication de la liste rectifiée, il ne pourra plus y être fait de 

changement qu'en vertu de décisions rendues par le préfet en 

conseil de préfecture : 

» Attendu que, d'après l'article 11, titre 2 , relatif aux 

réclamations des individus qui croiraient avoir à se plaindre 

d'avoir été indûment inscrits, omis ou rayés, ils sont tenus 

de se présenter avant le 5o septembre ; que l'art. 17 veut qu'il 

ne puisse plus être fait de changemens à la liste qu'en vertu 

d'arrêts reudus dans la forme déterminée au titre suivant ; 

» Qu'aussi, l'art. 21 du titre 4 défend de faire aucune mo-

dification au tableau prescrit par l'art. 16 , lorsque la réunion 

des collèges électoraux a lieu dans le mois qui suit la publica-

tion de ce même tableau ; 

» Que la première disposition de l'art. 22 du même titre , 

prévoyant le cas où la réunion a lieu à une époque plus éloi-

gnée, enjoint au préfet de dresser le tableau de rectification 

prescrit par l'art. 6 de la loi du 22 mai 1827; que par consé-

quent ce tableau ne doit contenir que les noms des individus 

qui ont acquis ou perdu , depuis la clôture de la liste annuelle, 

les qualités nécessaires pour être électeur ; 

» Attendu que la seconde partie de cet article ne s'applique 

quà ces individus; que la troisième partie de cet article serait 

en opposition avec la seconde, si l'on donnait à celle-ci l'in-

terprétation que la cour royale lui a donnée ; qu'il faut expli-

quer au contraire la seconde par la troisième, qui en est le 

complément ; 

Qu en jugeant le contraire , la cour royale de Paris est con-

trevenue aux lois ci-dessus transcrites; 

» La cour casse et annule l'arrêt rendu parla cour royale 

de Paris, le 29 mai i85o, et, pour être fait droit , renvoie la 

cause elles parties devant la cour royale d'Orléans. » 

Par ordonnance du 1G juin , le deuxième collège d'arron-

dissement du déparlement du Loiret , convoqué par ordon-

nance du G de ce mois à Gien , se réunirai Montargis. 

— Une ordonnance du roi, en date du i3 juin, insérée au 

Bulletin des lois , porte, entre autres dispositions, que les ins-

criptions dites de Capacité , qui seront prises à dater du 1er no-

vembre prochain , ne pourront plus compter pour le bacca-

lauréat ni pour la licence eu droit. 

— On lit dans un journal : 

«Le ministère vient de faire un acte de justice en mettant 

à la retraite les deux généraux Gérard et Sébastiani, nouvel-

lement réélus députés. Il eût élé de mauvais goût à M. le mi-

nistre de la guerre par intérim de n'avoir accordé la faveur 

d'une destitution qu'au seul général Laniarque. » Il paraitque 

cette nouvelle ordonnance de destitution n'obtiendra pas les 

honneurs du Moniteur. 

■— On lit dans la Gazette de France: 

On a répandu le bruit qu'il allait paraître une ordonnance 

contre la presse , et que la chambre serait ajournée au moi» 

"de décembre. 

La Tribune recueillant ces bruits dit aujourd'hui ; 



« Après en avoir appelé a la légalité et s'être reconnu vaincu ri 

i par elle , le ministère serait décidé à essayer de la force et à le 

» conquérir par un coup-d'Etat ce qu'il n'a pu obtenir par d 

» l'intrigue et la terreur. ■> 1 
Nous ne croyons pas à ces nouvelles. Quelles que puissent p 

être les pensées particulières de ceux qui composent le cabinet : ti 

actuel, la question soulevée par ce journal est une question de j 
système de gouvernement, et la royauté seule peut la décider. I p 

Après le ministère de concessions, qui devait être un ministère s 

de conciliation , la royauté a arrête le torrent libéral par un 11 

ministère d'inaction. 11 nous faut maintenant un ministère e 

de direction et d'action. Les événemens marchent tous dans c 

ce sens. La royauté fera tout ce qui devra être lait, tout ce qui 

pourra se concilier avec sa dignité et les intérêts de la Fraucc. I 

1— Chaque jour nos mœurs constitutionnelles se forment, c 

chaque jour aussi l'amour du pays prend chez les hommes la c 

place qu'y occupait autrefois le sentiment personnel. S'il était 1 

besoin d'une preuve nouvelle de ce progrès, pour répondre , 1 

aux ennemis de nos institutions , nous la trouverions dans la j 1 

démarche loyale et franche de trois citoyens honorables poor I 

consacrer un grand et noble principe. Honneur à MM. de Châ- < 

ioaugiron, Fulchiron et A. Julien d'Epinay. L'estime générale 

leur était depuis long-tems acquise. Leurs concitoyens garde- 1 

ront le souvenir de leur désintéressement patriotique , et sau- 1 

rout un jour le reconnaître. I 
Paris, 3ojuin 1800. 

Les soussignés, voulant concourir de tous leurs efforts à con-

sacrer le principe de la réélection des votans de l'adresse au 

roi, principe national, dont la pleine et entière adoption peut 

seule servir à constater les vœuxquelorment les électeurs pour 

le maintien de nos libertés et l'intervention du pays dans les 

questions qui 1 intéressent à un aussi haut point, 

Conjurent ceux de leurs concitoyens du î>° collège de la 

Seine, qui ont bien voulu leur témoigner le désirqu'ils avaient 

de les voir arriver à la députation , et leur manifester l'inten-

tion de les honorer de leurs suffrages, de les reporter sur 1 un 

des 221 , dontla candidature a échoué par les manœuvres mi-

nistérielles et t'influence de la congrégation. 

Ils verront dans les efforts des électeurs constitutionnels du 

8
e
 collège pour accomplir ce vœu , une preuve nouvelle d une 

bienveillance dont ils shonorent. 
Signés , H. DE ClIATEAUGIRON , 

FDLCUIRON , A. JcLLIEN. 

Les membres de la dernière chambre, votans de l'adresse , 

îion-réélus , sont MM. Charles Dupiu, Thomas, avocat à Mar-

seille , Augustin de Saint-Aiguan , Pataille, de Leydet, Alexan-

dre de Cambou , Gravier et Brun de Villeret. 

— M. de Monlbel se retire décidément. Depuis trois jours , 

il ne se considère plus comme ministre; une fois sou élection 

assurée , par le concours des voix ministérielles , il a pressé 

Ci démission ; M, de Monlbel est dans une position fausse ; 

tout dévoué à M. de Villèle , il ne peut rester insensible aux 

attaques dirigées contre son chef d'opinion et d'emploi ; elles 

retombent en définitive sur lui-même ; il y a long-tems qu il 

aurait pris sa retraite sans les instances personnelles du roi. 

Mais il anuouce hautement que d'ici aux élections, il fautqu'on 

lui choisisse un successeur. 
M. de Poliguae n'aime point M. de Monthel ; il sait ses af-

fections pour le rival qu'il craint par-dessus tout ; car les cho-

ses sont ainsi faites à la cour , qu'on songe plus aux intrigues 

nie M. de Villèle , qu'au mouvement électoral qui va balayer 

tant de petits hommes d'antichambre et de sacristie ; mais 

l'embarras, c'est de trouver un ministre des finances. 

Deux hommes paraissent décidément sur les rangs , MM. de 

Berlhier et Dudon , et il n'est pas douteux que le choix de 

M. de Poliguae ne s'arrête sur 1 un d'eux ; et pourquoi ? C'est 

qu'il est dans la condition des hommes et des partis d aller jus-

qu'au bout , et , il est vrai, ce n'est qu'ainsi que les questions 

se décident nettement et définitivement. Nous avons plus à 

gagner qu'à perdre dans cette marche des affaires ; nous avons 

conquis le principe de l'adresse , le jugement du pays par les. 

élections ; il faut arriver au refus du budget pour compléter 

toutes les garanties du gouvernement représentatif ; hàtons-

nous de dire que le ministère Poliguae fait ici parfaitement : 

nos affaires. 
Tous les bruits qui ont couru sur un changement modéré ' 

dans le cabinet nous paraissent dénués de fondement, s'il y a j 

Une modification , elle se fera et ne peut se faire qu'avec des j 
hommes comme MM. Dudon et Berthier, 

En l'état des choses , le cabinet est loin d être uni ; une j 
grande jalousie germe entre M.VI. de Poliguae et de Peyronnet;

 : 

elle s'est déjà plusieurs lois manifestée dans les réunions par- ' 

ticulières des ministres : avant d'entrer au ministère , et lors-

qu'il n'était encore que conseil officieux , M. de Peyronnet 

avait acquis un grand ascendant sur l'esprit de M. de Poliguae, 

et pendant trois mois qu'il avait présidé à la direction occulte 

des affaires , on le considérait comme f homme de la fermeté ; 

mais depuis qu'il a touché le porte-feuille , il a conservé sa 

morgue , son esprit dominateur , sans oser rien de plus ni de 

moins que M. de Monlbel; M. de Peyronnet vise à la haute 

main dans les affaires , et ceci excite de petites jalousies dans 

l'esprit de M. de Poliguae. La plus grande confiance de ce der-

nier est placée en ce moment dans M. Capelle , qui prend de 

jour en jourplus de crédit; M. Capelle a été long-tems l'homme 

d'affaires de la eamarilla , il est pour l'antichambre de cour 

ce que M. de Polignac est pour le salon ; c'est le cher Capelle, 

l'homme entendu , le conseiller occulte ; et, comme il ne peut 

néanmoins s'élever au-dessus de sa positiou , il u'est pas un 

4 
rival à craindre pour M. de Polignac ; c'est ce qui fait qu'on 

le choyé sans arrière-pensée, et qu'on l'emploie dans les plus 

difficiles négociations. 
Voilà cependant ce qu'on oppose à l'énergique opinion du 

pays ; voilà par quels hommes et par quels moyens on veut 

triompher des élections ! (Courrier Français.) 

— La Gazette prétend que le bruit s'est répandu qu'il allait 

paraître une ordonnance contre la presse, et que la chambre 

serait ajournée au mois de décembre. Tout en disant qu'elle 

ne croit pas à ces nouvelles , elle ajoute que celle question en 

est une de gouvernement, et que la royauté seule peut la 

décider. 
Nous qui ne connaissons de royauté que la royauté consti-

tutionnelle, nous pensons que dételles questions ne peuvent 

être décidées par personne , pas même par la royauté. Un acte 

qui anéantirait la plus précieuse garantie de la nation , qui vio-

lerait la Charte , qui substituerait le parjure aux serlueus so-

, lennels de Reims, serait un crime dont les ministres seraient 

j responsables , lors même qu'aucun d'eux n'aurait signé la pré-

tendue ordonnance. Conseillers de la couronne, ils répondent 

de tout ce que la couronne fait. 
11 faut que cela soit ainsi pour que la couronne soit inviola-

ble. Lui conseiller de faire paraître sans contre-seing une or-

donnance attentatoire à la liberté de la presse, consacrée par 

la Charte et par les lois, serait aggraver un délit par un 

délit. 
Quant à l'ordonnance en elle - même , elle serait nulle de 

droit Aucun écrivain ne serait tenu de s'y soumettre ; aucun 

ne pourrait s'y soumettre sans se dégrader et se rendre coupa-

ble envers le pays. Aucun tribunal ne condamnerait l'écrivain 

qui résisterait. Depuis le 8 août, la presse a fait sou devoir ; 

elle a noblement rempli sa mission, et ce n'est pas quand les 

députés , les électeurs , la nation entière oui rivalisé du cou-

rage -, cjue les organes de l'opinion pourraient en manquer. 
(Le Temps.) 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 

Des environs de Janina (F.pire), 3o mai i85o-

(Correspondance particulière du Globe.) 

Dans votre dernière lettre , mou cher ami, vous ine deman-

dez des renseignemens sur l'état actuel de notre Epire. 11 n'y a 

pas de plume et de paroles capables de décrire et de raconter 

tous les maux et tous les malheurs que nous avons éprouvés 

et éprouvons, uous autres déplorables et abandonnés chré-

tiens. 11 n'y a pas peut-être d exemple de pareils désastres dans 

l'histoire. Tout ce que nous avons souilert pendant que le 

grand tyran sultau combattait le petit tyran Ali-Pacha, pour 

ses intérêts et non pour le soulagement de ses sujets oppritiiés, 

n'est rien en comparaison de ce que nous endurons actuelle-

ment. Aussitôt que la paix a été conclue entre la Turquie et 

la Russie, à Anclriuople, les barbares Albanais , s'apereevant 

de la faiblesse de l'administration du sullan dans l'Albanie , 

fondirent comme des loups et des bêtes sanguinaires sur les 

villes, les villages et les hameaux de l'Epire, sous prétexte que 

le sultau ne leur avait pas payé leur solde. En y entrant, ils 

se vengeaient ! Et de qui? de malheureux et paisibles chré-

tiens , avec une brutalité et une cruauté incroyables, nous 

dépouillant sans pitié , s'emparaul de nos biens , violant les 

jeunes tilles, mettant le feu partout , massacrant, emmenant 

eu esclavage des femmes, des eufaus , des hommes , sans dis-

tinction d àge: l'Albanie est pleine de leurs prisonniers, il est 

impossible de se faire une idée juste de ces scènes affreuses. 

Après nuus avoir dépouillés , les barbares pendaient nos pi è-

tres et nos primats la tète eu bas. Ils leur répandaient la fu-

mée de leurs pipes dans les narines , leur coupaient la langue, 

leur arrachaient les dents , leur enfonçaient des épingles dans 

les ougles, les torturaient dans les parties les plus sensibles du 

corps, et leur taisaient subir, en un mot , un véritable mar-

tyre. A d'autres, ils versaient sur la poitrine de l'huile bouil-

lante. La plupart des hahitaus , voyant ces affreux supplices , 

désespérés, abandonnaient leurs maisous et se réfugiaient dans 

| les montagnes et les bois, nus , et dans un état pitoyable. Un 

assez grand nombre y sont morts de faim, effroyable sup-

plice! Lorsque les Albanais, ces loups à face humaine, 

; avaient exercé toute espèce de cruautés et de violences dans 

j un lieu , ils se transportaient dans un autre ; et n'y trouvant 

pas les habitans, qui, avertis des barbaries exercées contre 

! les autres chrétiens , s'étaient sauvés avant leur arrivée, ils 

brûlaient les maisons , détruisaient les plantations , et se ven-

' geaient ainsi sur des choses inanimées. Ils entraient dans les 

églises, les impics ! et, par mépris , les donnaient pour étables 

à leurs chevaux. Ils eu enlevaient tout ce qui était précieux , 

tout ce qui leur convenait ; ils jetaient par terre les tableaux 

saints, les foulaient aux pieds , les brisaient, les brûlaient. 

Tels sont les maux que nous avous soufferts et souffrons en-

. core , nous, vos malheureux compatriotes, qui vous félicitons 

de votre séjour dans des pays libres et bien heureux. Dépareil-

les calamités sont propres à exciter la pillé , je ne dis pas des 

hommes , mais même des bêtes brutes. Nous serions encore 

trop heureux, si ces calamités s'arrêtaient là ; mais elles aug-

mentent tous les jours, et nous n'avons aucune espérance de 

les voir cesser. L'Epire toute entière , que ne peut protéger 

l'administration anéantie du sultan, ne lardera pas à devenir 

victime de ces tigres, et ne sera bientôt plus qu'un désert, s'il 

ne lui vient de secours et de salut de quelque part. J'ai vu , 

dans leur désespoir et leur égarement, des gens aller daus 
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LIBRAIRIE. 

(5so4') H vient de paraître chez tous les marchands rl 

«ique une jolie Cantate sur le débarquement de nos t WB* 
Afrique , intitulée : Torre-Chica. Prix :

 7
5
 cen

, trouPes en 

I ANNONCES DIVERSES. 

f5i8G-3U vendre — 3o\ie maison bourgeoise , située sur le co-

teau de Fourvières, ayant son entrée par la montée St-Barthé-

" Celte maison se compose, i» de sept pièces, caves et grenier, 
d'un crand cellier, avec écunes, ayant , dans la cuisine, une 
pompe alimentée par une source d eau vue ; • 

2° Et d'un joli jardin , de la contenue d environ une bicherée , 
en bon état, ceu.[jlantéd'arbres fruitiers en plein rapport, ayant 

de belles eaux et une vue qui ne laisse rien àdeweri l'on pour-
rait entrer en possession de suite. S adresser à M»Neppl

e
 , notaire 

à Lyon , rue Clermout, n° 7 , charge du placement de divers 
J capitaux. -

(5i
9

6*) VENTE VOLONTAIRE. 

1° D'une très-bonne fabrique, propre au moulinage de» 

soies, avec logement pour le maître, l'unil, écurie, hangar, 

jardin , pré , verger et bonne prise d'eau pour le jeu de la fa-

brique ; 

2° De deux prés, dont l'un est arrosé , de la contenue en-
semble de i3o ares; 

3° De trois terres, de la contenue ensemble de 160 ares; 

4" De deux champêtres, de la contenue ensemble de 2 hec-

tares; 

5° Et enfin d'une vigne , de la contenue de l\o ares. 

Tous ces immeubles sont situés dans la commune de Saint-

Paul , savoir : la vigne au lieu des brosses, et les autres au lieu 

du Moulin-Gauthier. 

L'adjudication en sera donnée à l'extinction des feux, et 

au plus offrant et dernier enchérisseur, dans l'élude de M* 

Fiuaz, notaire à St-Chamond , Grande-Rue, n° 63, le mer-

credi quatorze juillet mil huit cent trente , à neuf heures du 
malin. 

Ceux qui désireront entendre à celte acquisition , pourront 

se procurer de plus amples renseignemens auprès dudit M* 

Fiuaz, comme aussi s'ils le trouvent plus convenable, en trai-

ter de gre à gré avec lui, avant le jour ci-dessus fixé. 

(5189-3)^ vendre. — Calèche légère , en très-bon état. S'a-
dresser chez M. Barre , sellier, cour des Carmes. 

(5i76-5)On voudrait acheter un très-bon billard de hasard1. 
on désirerait qu'il fût accompagné de ses queues , billes et autres 
accessoires. S'adresser, chez MM. Bertholon et C', agens d'af-
faires , rue de la Cage, à Lyon. 

(5i85-3)Dans une maison bourgeoise , près la place des Ter-
reaux , on offre , à tin prix raisonnable , la table et un joli loge-
ment à un jeune homme pouvant donner de bons renseignemens 

sur sa moralité et sa conduite. Il pourrait , au besoin, achever 
son éducation commerciale, sans qu'on exigeât de lui aucune 
rétribution. S'adresser, pour les informations, à M. Martignief 1 

professeur d'écriture , rue Basseville, 11° 3 , de 3 à 5 heures. 

BOURSE DU a. 

Cinq p. ojo cons. jouis, du 22 mars i83o. jo4f 55 fio 70 75 
90 io5f. 

Trois p. op> , jouiss. du 22 juin i83o.
 7

8f 4o 55 3o 4o 35 70 
90. 

Actions de la banque de France, jouissance de janvier l83o. 

lientes de Naples. 

Certifie. Faleonnet de 2.5 ducats, change variable, jouis, à* 

■. juillet 1800. 8Gf 3o 25 3o 5o. 

Etnpr. royal d Espagne , 1823. jouis, de janvier j83o. 84f 

'|4 3|4. 
Rente perpét.d'Esp.5p opo,jouis, dejan. i83o.

 7
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73f 3[8 i[2 5[8 yôf i]2. 

Rente d Espagne, 5 p.ojo Cer.Franç. jouis, de mai. i3fiJ2. 

Empr. d'Haïti, reinbours. par a5ème, jouis, de juillet 1828, 

47of. '•' 

J. MORIN, Rédacteur-Gérant. 

Lyon, imprimerie do Bruuet, grande rueMercière, n*44î> 


